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Résumé – En France, les petites et moyennes unités de distribution d’eau destinée à la consommation humaine sont
majoritaires en nombre bien que n’alimentant qu’environ 10 % de la population. Comme les autres unités de distribution,
elles sont sujettes à un programme de contrôle de la qualité de l’eau, fait par les autorités sanitaires, qui définit les
fréquences de prélèvements et les paramètres à analyser selon les caractéristiques des installations et les populations
desservies. Ce programme ne tient pas compte des événements climatiques (fortes pluies, inondations, sécheresses), qui
pourtant constituent un enjeu de santé publique important puisqu’ils favorisent l’introduction de contaminants chimiques
et microbiologiques dans les eaux de surface et les nappes phréatiques, induisant des risques à court et à long terme
pour la santé des populations. En complément du contrôle sanitaire, l’autocontrôle proposé pour les exploitants, pourrait
intégrer les situations à risques, conformément à la démarche d’évaluation et de gestion des risques tout au long du
cycle de production d’eau jusqu’au robinet du consommateur prévue dans la mise en œuvre des Water Safety Plans.
La détection précoce de paramètres susceptibles d’altérer la qualité de l’eau par des techniques simples et rapides qui
prennent en compte les contraintes financières et techniques de ces unités de distribution, permettrait d’améliorer la
maîtrise des risques sanitaires. L’estimation du risque microbiologique et chimique par des méthodes telles que la mesure
de turbidité, la spectrophotométrie, la mesure de conductivité permettre de s’adapter aux changements rapides de la qualité
de l’eau induits par les événements climatiques et de maximiser ainsi l’efficacité des procédés de traitement et les activités
d’exploitation de la station de traitement.

Mots-clés : Contrôle qualité de l’eau, eau consommation humaine, petite et moyenne unités de distribution, événement
climatique

Abstract – In France, approximately ninety percent of drinking water facilities are small and medium water

systems supplying around ten percent of the population.

The water quality monitoring program implemented by the sanitary authorities defines the sampling frequency and param-
eters to be measured regarding the facilities characteristics climatic events (heavy rains, floods, droughts). For example
the water quality produced by small systems is monitored between once a year and every five years depending of the
population supplied without consideration of weather.
However, these climatic events constitute a big public health issue because chemical and microbiological contaminants
may enter surface waters or aquifers leading to potentially short or medium term risks for human health.
Complementary to the sanitary water quality monitoring of resources and drinking waters, the self monitoring of water
carried out by the water supply system manager, could be modified in order to integrate at risk situations in the frame of
the water safety plans approach proposed by WHO. The early detection of simple, rapid and relevent parameters indica-
tors of water qualty safety with respect to the financial frame of small and medium water supply systems could improve
the management of sanitary risks.
For risks assessment the measurement of turbidity, correlated with the presence of pathogens, of conductivity for minerals
dilution or concentration, and spectrophotometry UV giving parameters estimation and substances detection, must be con-
sidered. This monitoring approach could be very useful for adaptation to rapid changes in water quality linked to climatic
events and to maximize the efficiency of treatment processes and of the general functioning of the treatment plant.

Keywords: Water quality control, monitoring, drinking water small and medium water system, climate event
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1. INTRODUCTION

Dans les sociétés développées, des investissements im-
portants en matière de gestion des ressources en eau, de
traitement des eaux usées et potables de même que le
contrôle de la qualité ont permis l’éradication progressive
des grandes épidémies d’origine hydrique. Malgré ces ef-
forts, les petites et moyennes unités de distribution d’eau,
pourtant majoritaires dans plusieurs pays dont la France,
rencontrent des difficultés à distribuer une eau de bonne
qualité (OMS, 2011). Les moyens financiers, les contraintes
techniques et opérationnelles sont autant d’obstacles qui
rendent ardue la gestion de l’eau.

Dans ce contexte, la Commission Européenne a entre-
pris en 2003 la révision de la directive « eau potable »
ou DEP (Directive 98/83/CE) qui définit pour les Etats
membres un cadre réglementaire sanitaire pour la qualité
des eaux destinées à la consommation humaine. L’objectif
de cette révision était de revoir les normes de qualité d’eau
potable et d’y intégrer le concept d’évaluation et de ges-
tion des risques tout au long du cycle de production d’eau
jusqu’au robinet du consommateur initiée par l’Organisa-
tion Mondiale de la Santé sous la terminologie de « Water
Safety Plans » (Bartram et al., 2010). L’épilogue de ce pro-
cessus a été d’abandonner la révision de la directive, avec
toutefois des recommandations importantes sur l’améliora-
tion de la gestion des petites et moyennes unités de traite-
ment, car plus de 33 % de ces dernières sont en situation de
non-conformité par rapport aux limites fixées par la régle-
mentation (DG Env., 2011). La Commission préconise ainsi
une approche de gestion des risques fondée sur un contrôle
efficace de la qualité des eaux distribuées par ces unités de
traitement.

Par ailleurs, depuis quelques années, la notion de risque
émergent dans le domaine de l’eau et la question de l’im-
pact du changement climatique sont apparus avec une im-
portance croissante dans différentes manifestations. Il res-
sort que les changements climatiques ont déjà un impact
quantitatif et qualitatif sur la ressource en eau.

Ce travail consiste, en intégrant l’impact des événe-
ments climatiques sur la qualité de l’eau, à préciser les
risques encourus par les populations desservies par une eau
dont la ressource est dégradée et susceptible de véhiculer
de multiples agents toxiques chimiques et/ou microbiolo-
giques, et à proposer une meilleure stratégie de contrôle
de la qualité de l’eau des petites et moyennes unités qui
permette de maîtriser des risques sanitaires par la détec-
tion précoce de paramètres susceptibles d’altérer la qualité
de l’eau y compris lors d’événements climatiques (fortes
pluies et sécheresse).

2. PROBLÉMATIQUE DES PETITES
ET MOYENNES UNITÉS
DE DISTRIBUTION D’EAU DESTINÉE
À LA CONSOMMATION HUMAINE

2.1. Caractérisation des unités de distribution
et contrôle de la qualité de l’eau

En France, les eaux d’alimentation sont en majorité is-
sues de nappes phréatiques (67%) (Direction Générale de la
Santé DGS, 2008) dont 30 % représente des eaux karstiques
(Beaudeau et al., Invs 2010). Par voie de conséquence, un
tiers des eaux d’alimentation provient de ressources de sur-
face.

La distribution de l’eau s’organise en unités de distribu-
tion (UDI) qui correspond à une zone géographique déter-
minée où les eaux proviennent d’une ou plusieurs sources et
à l’intérieur de laquelle la qualité de l’eau est réputée homo-
gène (DGS, 2008). Elle comprend la ressource, la station de
traitement et le réseau de distribution (public et/ou privé).
La ressource est soit d’origine souterraine, soit d’origine
superficielle. L’eau est traitée afin de répondre à certains
critères de qualité pour être destinée à la consommation hu-
maine.

Ces exigences de qualité sont fixées par l’arrêté du 11
janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des
eaux brutes et des eaux destinées à la consommation hu-
maine. Une petite UDI est une unité desservant une popu-
lation comprise entre 50 et 5 000 habitants. Ces structures
représentent en France plus de 90 % des 26 000 UDI et ali-
mentent près de 10 % de la population (DGS, 2008). Une
moyenne UDI dessert de 5 000 à 10 000 habitants, et une
grande, plus de 10 000 habitants. Les traitements mis en
œuvre se complexifiant avec la taille de l’UDI et la nature
de la ressource (eau souterraine ou eau de surface), l’eau
distribuée par les petites et moyennes unités est souvent
traitée par des procédés physiques simples tels que la fil-
tration et la désinfection (DGS, 2008).

Un suivi permanent, destiné à garantir la sécurité sa-
nitaire de l’eau alimentaire, a été mis en place en France
par les autorités sanitaires. Le code de la santé publique, en
ses articles L. 1321-1 à L. 1321-10 et R. 1321-1 à R. 1321-
66, transpose la DEP et comprend des dispositions visant
à améliorer la sécurité sanitaire des eaux de distribution
publique. Parmi celles-ci, figurent les modalités relatives
au suivi sanitaire des eaux. Deux types de contrôle sont
réalisés : le contrôle officiel (c’est-à-dire le contrôle sani-
taire) organisé par les Agences Régionales de Santé (ARS)
et l’autocontrôle effectué par la personne responsable de la
production ou de la distribution d’eau (PRPDE). Ce dernier
doit être établi en fonction des dangers identifiés (Article
L. 1321-4 du code de la santé publique).
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Tableau I. Programme de prélèvement et d’analyse dans le cadre du contrôle sanitaire pour les petites et moyennes unités de distribution
(adapté de l’annexe II de l’arrêté du 11 janvier 2007).
Table I. Sampling schedule and analysis program of water sanitary control for small and medium supplies (adapted from the decree of

January 11, 2007: Annex II).

À la ressource Fréquence annuelle

Débit (m3/jour) RP* RS*

>10 0,2** 0,5

10 à 99 0,2 1

100 à 1 999 0,5 2

2 000 à 5 999 1 3

Aux points de mise en distribution et d’utilisation Fréquence annuelle

Population desservie (hab) Débit (m3/jour) P1*** P2 D1 D2

0 à 49 0 à 9 1 0,1/0,2 2/4 0,1/0,2

50 à 499 10 à 99 2 0,2/0,5 3/4 0,2/0,5

500 à 1 999 100 à 399 2 1 6 1

2 000 à 4 999 400 à 999 3 1 9 1

5 000 à 14 999 1 000 à 2 999 5 2 12 2

** 0,1 ; 0,2 et 0,5 : fréquence d’analyses respectivement une tous les 10 ans, tous les 5 ans et tous les 2 ans.
*** Les analyses de type P2 et D2 donnent des informations sur l’ensemble des paramètres spécifiés dans la réglementation et sont à
réaliser respectivement en complément des analyses de type P1 et D1 qui sont des analyses dites simplifiées (analyses de routine) qui ne
renseignent que sur la qualité microbiologique et organoleptique ainsi que sur l’efficacité du traitement mis en place.

Pour chaque unité de distribution, le programme de me-
sures du contrôle sanitaire définit les fréquences de prélève-
ments et les paramètres à analyser selon les caractéristiques
des installations (débit des captages et des stations de trai-
tement, populations desservies) (tab. I). Les prélèvements
d’eau sont réalisés, d’une part, dans les ressources en eau
(ressource souterraine et ressource superficielle respective-
ment RP et RS) pour vérifier l’éventuelle présence de pol-
luants et l’adéquation entre la qualité de l’eau brute à traiter
et l’efficacité du traitement mis en place et, d’autre part, au
point de mise en distribution qui correspond à la sortie des
installations de traitement d’eau et d’utilisation au robinet
du consommateur (respectivement P et D).

Les différentes surveillances (contrôle sanitaire et auto-
contrôle) sont utilisées pour contrôler la qualité de l’eau vis-
à-vis des exigences réglementaires (limites et références de
qualité1) (DGS, 2008), mais peuvent être également utiles

1 « Les limites de qualité portent sur des paramètres qui, lors-

qu’ils sont présents dans l’eau, sont susceptibles de générer des

effets immédiats ou a plus long terme sur la santé. Les références

de qualité concernent des substances sans incidence directe sur la

santé aux teneurs habituellement observées dans l’eau, mais qui

peuvent mettre en évidence une présence importante d’un para-

mètre au niveau de la ressource et/ou un dysfonctionnement des

stations de traitement ; elles peuvent aussi être à l’origine d’in-

confort ou de désagrément pour le consommateur. » (DGS, 2008)

pour le dimensionnement des stations de traitement (qui
tient compte notamment des valeurs maximales observées
sur une série de mesures). Mais, ces données ne permettent
pas de caractériser les conditions extrêmes (fortes pluies,
inondations et sécheresses) susceptibles de faire varier la
qualité de la ressource.

2.2. Principales causes de non-conformité

Selon le bilan qualité de l’eau potable en France entre
2005-2006, la qualité de l’eau est liée à la taille de l’UDI
(DGS, 2008) et près de 80% des résultats non conformes,
essentiellement d’origine microbiologique, proviennent des
unités de distribution desservant moins de 500 habitants.

Les causes de ces non-conformités peuvent être liées à
des incidents survenus sur les UDI (Beaudeau et al., 2008)
propres au fonctionnement de la station de traitement ou du
réseau de distribution (pannes de chloration, par exemple)
ou d’autres causes d’origine environnementale (inondation
par exemple) (INVS, 2000 ; 2001 ; Beaudeau et al., 2010).

Par ailleurs, un exemple de recensement de dangers
pouvant survenir sur la ressource (superficielle ou souter-
raine) a permis de mettre en évidence les événements mé-
téorologiques, les régimes climatiques et les variations sai-
sonnières comme étant la première cause de danger sur la
ressource (Bartram et al., 2010).
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Tableau II. Synthèse de quelques épidémies d’origine hydrique survenues suite à des événements climatiques.
Table II. Waterborne outbreaks review occurred due to climatic events.

Lieu et année de sur-
venue de l’épidémie

Nombre de cas Agents Causes Conséquences Références

Milwaukee - État
de Wisconsin (USA)
1993

54 décès et
403 000 malades

Cryptosporidium Fortes pluies Contamination de la ri-
vière alimentant la sta-
tion de traitement d’eau
de la ville

Hoxie et al., 1997 ;
MacKenzie et al.,
1994

État de New York
(USA) en septembre
1999

Epidémie dans une
fête foraine

E. coli O157 :H7 Précipitations
abondantes après
une période de
sécheresse

Contamination de l’eau
souterraine utilisée pour
l’alimentation en eau po-
table

Patz et al., 2000

Walkerton - Canada
en mai 2000

7 décès et
4300 malades

E. coli O157 :H7
Campylobacter jejuni

Fortes pluies Contamination de l’eau
du forage utilisée pour
l’alimentation en eau po-
table

Heather et al.,
2004

Apprieu - Isère France
en 2002

2000 cas cliniques
de gastroentérites
aigües dont plus de
150 enfants

Norovirus I et II Fortes pluies -
débordement de la
station d’épuration

Inondation et contamina-
tion de l’eau du forage

Beaudeau et al.,

2008

3. ENJEUX LIÉS AUX ÉVÉNEMENTS
CLIMATIQUES

3.1. Tendances et réalités

Actuellement, les spécialistes de modélisation du climat
s’accordent à penser que le climat mondial connait une évo-
lution notable (Griffiths et al., 2003 ; Herath et Ratnayake,
2004 ; Peterson et al., 2002) qui n’est cependant pas uni-
forme selon les régions (GIEC, 2008). De plus, les projec-
tions de température ainsi que les modèles de précipitations
donnent des réponses parfois contradictoires dans certaines
régions. Malgré ces incertitudes, la tendance générale est un
réchauffement accompagné de changements dans les sché-
mas hydrologiques avec l’augmentation de la fréquence des
épisodes extrêmes (GIEC, 2008). La projection de l’évo-
lution des pluies est très difficile pour des régions comme
l’Europe pour laquelle deux tendances opposées sont évo-
quées avec un accroissement au nord et une diminution au
sud.

Bien que non totalement confirmés actuellement, les
événements climatiques extrêmes comme les sécheresses,
les fortes pluies et les tempêtes devraient se produire plus
fréquemment. En particulier, l’analyse de séries quoti-
diennes de données de Météo France (Météo France, 2011)
montre une tendance à la hausse de la fréquence d’épisodes
pluvieux (Dandin, 2006).

Cette tendance est d’autant plus inquiétante que plu-
sieurs événements mettant en cause des pluies excessives
ont été observés dans un passé récent concernant la surve-
nue de maladies à travers le transport des bactéries, des vi-
rus ou des parasites dans les systèmes d’alimentation d’eau

potable (Alterholt et al., 1998 ; Curriero et al., 2001 ; Lisle
et Rose, 1995 ; MacKenzie et al., 1994 ; Patz et al., 2000 ;
Rose et al., 2000) (tab. II).

De plus, une étude menée par Curriero et al. (2001) aux
États-Unis, sur 548 foyers épidémiques, entre 1948 et 1994,
a montré une association significative entre les fortes pluies
et l’apparition des maladies d’origine hydrique. Une étude
similaire a été réalisée en Angleterre et au pays de Galles
sur 89 épidémies, et une association significative a été dé-
crite entre le cumul de fortes pluies et l’apparition de pa-
thologies hydriques (Nichols et al., 2009).

3.2. Impact des événements climatiques
sur la qualité de la ressource en eau

Alors que les impacts du changement climatique sur la
quantité d’eau sont aujourd’hui largement reconnus et do-
cumentés (exemple Middelkoop et al., 2001 ; Pfister et al.,
2004), les impacts sur la qualité de l’eau sont moins connus.

Outre les conséquences en termes d’épidémies hy-
driques (Beaudeau et al., 2011), quelques études se sont
toutefois intéressées à la contamination chimique en éva-
luant les effets des fortes pluies et des sécheresses sur la
qualité des masses d’eau. Ces études offrent des perspec-
tives intéressantes, notamment pour la mise en évidence de
situations de vulnérabilité et la prise en compte de certains
paramètres dans les futurs plans de gestion.

• Ressource en eau de surface

Les événements climatiques peuvent entraîner des chan-
gements importants dans les facteurs qui influent sur la
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qualité microbiologique mais aussi physico-chimiques des
eaux de surface. Lors des sécheresses, la hausse de la tem-
pérature de l’eau influe sur les processus biogéochimiques
et écologiques qui déterminent la qualité de l’eau (Soh
et al., 2008). Il peut en résulter notamment une réduction de
la teneur en oxygène dissous du fait de l’augmentation de
la l’activité biologique, phénomène davantage marqué dans
les couches profondes dans les lacs, qui peut produire une
stratification verticale affectant le cycle des éléments nutri-
tifs (azote et phosphore) et contribuant ainsi à l’eutrophisa-
tion (Van Vliet et al., 2008 ; Zwolsman et al., 2007) et au
risques de blooms algaux. Les phénomènes d’étiages beau-
coup plus prononcés du fait de l’augmentation de l’évapo-
transpiration, contribuent à la concentration de composés
dans les masses d’eau (Van Vliet et al., 2008 ; Zwolsman
et al., 2007).

Lors des inondations et des événements de précipita-
tions forts ou extrêmes, l’intensité et la fréquence aug-
mentent la charge en microorganismes pathogènes et en
polluants (matières organiques, nutriments, substances dan-
gereuses2 ...). Cette contamination est généralement due au
lessivage des sols, aux trop-pleins des eaux usées et aux
débordements des réseaux d’égouts dans les plans d’eau
(Casadio et al., 2010). Au-delà des phénomènes de trans-
port de polluants, le brassage des eaux lors d’épisodes plu-
vieux influe sur la distribution et la mobilité des substances
dans les systèmes d’eau douce (Delpla et al., 2009 ; 2011).

La Bretagne est l’une des régions où la ressource en eau
est essentiellement superficielle, la nature du sous-sol étant
peu propice à l’existence de nappes productives Il en ré-
sulte que 80 % des eaux brutes sont prélevées dans les eaux
de surface (Observatoire eau Bretagne, 2011) Par ailleurs,
pour pallier la sévérité des étiages de certains cours d’eau
ou au contraire assurer l’écrêtement des pointes de crue, la
région a mis en place des retenues d’eau superficielles pour
l’alimentation en eau potable (DGS, 2008 ; Observatoire
eau Bretagne, 2011). La vulnérabilité de ces ressources aux
événements climatiques est donc particulièrement accrue
dans ce cas (Pascal, 2010).

Toujours en Bretagne, une étude de données historiques
de qualité d’eau a été faite pour 3 points de captage de
petites unités de traitement, l’objectif étant d’étudier l’in-
fluence des variations hydrologiques sur la qualité de l’eau.
Cette étude a montré une augmentation des concentrations
en carbone organique total avec l’accroissement des dé-

2 « Substances dangereuses : substances ou groupes de substances
qui sont toxiques, persistantes et bioaccumulables, et autres sub-
stances ou groupes de substances qui sont considérées, à un de-
gré équivalent, comme sujettes à caution » selon l’article 2 de la
Directive 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du
23 octobre 2000, établissant un cadre pour une politique commu-
nautaire dans le domaine de l’eau (J.O., L. 327 du 22.12.2000)

bits. Le lessivage des sols lors d’épisodes pluvieux entraine
un relargage rapide de la matière organique et des nitrates
dans l’eau. Toutefois, un comportement différent est ob-
servé pour les nitrates dont la concentration se stabilise à
partir d’un certain seuil de débit (Delpla et al. 2011).

• Ressource en eau souterraine

La recharge des aquifères se faisant en période de forte
pluviométrie et de température plutôt basse, les change-
ments dans la distribution des précipitations peuvent mo-
difier la disponibilité en eau dans la nappe. Outre cette
variation quantitative, l’effet négatif des événements clima-
tiques sur la qualité de l’eau souterraine est presque unique-
ment la contamination par inondation des points de pom-
page mal protégés. Cependant en zone karstique où les eaux
bénéficient d’une très faible protection naturelle, la modifi-
cation des précipitations va affecter la qualité étant donné
que les eaux polluées circulent dans le système karstique
sans filtration importante. Dans ce cas, les eaux karstiques
peuvent être contaminées par polluants provenant des par-
celles cultivées (composés organiques, pathogènes, pesti-
cides ...) ou des eaux usées. Leur pénétration dans la nappe
via ces systèmes karstiques engendre des crues turbides qui
exigent la mise en œuvre d’étape de clarification (Beaudeau
et al., 2010), dont sont encore dépourvues les petites unités
de traitement (capacité de traitement inférieur à 2 000 m3/j)
(DGS, 2008 ; Pascal, 2010).

Sachant qu’en France, 30 % du territoire est occupé par
de tels aquifères (Beaudeau et al., 2010), le risque de conta-
mination microbiologique est exacerbé. Une centaine de
millimètres de précipitations en plus chaque année accroît
le risque de pollution de l’eau souterraine de 28 à 37 % dans
les régions karstiques (Beaudeau et al., 2010).

3.3. Typologie des risques sanitaires
associés aux événements climatiques
et proposition d’une gradation relative
du risque sanitaire

Selon l’OMS, « le moyen le plus efficace pour garantir

en permanence la sécurité sanitaire de l’approvisionnement

en eau de boisson consiste à appliquer une stratégie géné-

rale d’évaluation et de gestion des risques, couvrant toutes

les étapes de l’approvisionnement en eau, du captage au

consommateur » (Bartram et al., 2010). L’OMS a donc pro-
posé une approche des démarches de gestion préventives
des risques (Water Safety Plans) basée sur des démarches
telles que :

– la méthode HACCP (Hazard Analysis Critical Control
Point) qui repose sur deux principes que sont une ana-
lyse de risque et une détermination des points critiques
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Tableau III. Proposition de gradation relative du risque sanitaire selon le type de ressource en eau.
Table III. Proposed classification on the health risk by type of water resource.

Eaux de surface Eaux souterraines Eaux karstiques
non karstiques

Risque primaire microbiologique
Pathogènes + + + + + + +

Toxines algales, cyanotoxines + + + - -

Risque primaire chimique Matière organique, micropolluants + + + + ++

(substances toxiques, ions, métaux ...)

Risque secondaire chimique Sous-produits de désinfection + + + - +

+ + + : risque considéré comme très élevé - Very high risk. ++ : risque considéré comme élevé - High risk.
+ : risque faible - Low risk. - : risque peu probable ou nul - Very low risk.

qui pourraient entrainer une contamination du produit
final (FAO - OMS, 1996) ;

– la méthode AMDEC (Analyse des Modes de Dé-
faillances, de leurs Effets et de leur Criticité) qui per-
met de quantifier et de hiérarchiser les risques potentiels
après les avoir recensés (Direction générale de la santé,
2007) ;

– la norme ISO 22000 (systèmes de management de la
sécurité des denrées alimentaires) qui facilite, pour les
acteurs concernés, la mise en œuvre harmonisée du sys-
tème HACCP en lui adjoignant un caractère normatif
(ISO, 2011).

Les Water Safety Plans ainsi décrits reposent sur cinq étapes
(Bartram et al., 2010) : (i) la préparation : il s’agit de la
constitution d’une équipe compétente pour mettre en place
un plan de gestion ; (ii) une évaluation du système qui
comprend entre autres la description du réseau, l’identifi-
cation des dangers et des situations à risque, étape sur la-
quelle va reposer la stratégie de contrôle proposée ; (iii) la
surveillance opérationnelle qui définit les modalités pour le
suivi des mesures prises et la vérification de l’efficacité du
plan ; (iv) les procédures de gestion et de communication,
et (v) le retour d’expérience.

Pour l’identification de situations à risque, il faut recen-
ser tous les événements qui peuvent survenir tout au long
du cycle de production de l’eau et définir la ou les zones
concernée(s). La caractérisation de ces situations doit se
faire en prenant en compte l’occupation du territoire (ac-
tivités agricoles et d’élevages, zones urbaines ou indus-
trielles, ...) mais aussi en se projetant dans les conditions
hydroclimatiques extrêmes (sécheresse, fortes pluies, inon-
dations). Ces conditions peuvent être définies à partir de
données historiques de qualité de l’eau et de débit (dans le
cas d’un cours d’eau) ou de pluviométrie (si possible), si
elles sont disponibles.

Dans ce contexte, il est proposé de caractériser les
risques et de les hiérarchiser en distinguant deux types de

risque : un risque à court terme, dit « primaire » et un risque
à moyen, long terme, dit « secondaire ».

Le risque primaire est essentiellement microbiologique
et donc infectieux. Il est issu de l’exposition aux différents
pathogènes susceptibles d’être présents dans les eaux lors
de contamination générées par des événements météoro-
logiques. Selon l’OMS, ce risque est le plus généralisé et
le plus préoccupant, y compris dans les pays développés
(OMS, 1996). Il peut également être chimique dans le cas
où la ressource dégradée ne subit pas ou peu de traitement.

Le risque secondaire est généralement chimique. Il ré-
sulte de la présence de produits de transformation suite
aux traitements que subit l’eau dans la station, comme par
exemple les sous-produits de chloration. Si la production
de ces sous-produits est très limitée en situation normale
grâce au dosage optimal des réactifs (coagulant et chlore
notamment), le surdosage est fréquent en cas de crues tur-
bides. Ceci concerne particulièrement les petites unités de
traitement pour lesquelles la population locale se retrouve
ainsi exposée à plus ou moins long terme aux sous-produits
de désinfection (Davison A. et al., 2005 ; Pascal, 2010)
(tab. III).

Ce tableau souligne la vulnérabilité plus importante des
eaux de surface et, dans une moindre mesure, des eaux kars-
tiques, liée aux pressions exercées par les événements cli-
matiques. Ceci implique la nécessité de prendre en compte
ces événements dans la mise en place d’une stratégie de
contrôle de la qualité de l’eau.

4. VERS UNE ÉVOLUTION
DE L’AUTOCONTRÔLE DE LA QUALITÉ
DE L’EAU DES PETITES ET MOYENNES
UNITÉS DE DISTRIBUTION

L’autocontrôle est le contrôle défini par la personne res-
ponsable de la production et de la distribution de l’eau
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(PRPDE). Il complète le contrôle officiel et permet à l’ex-
ploitant de suivre la qualité de l’eau tout au long de la fi-
lière de traitement. Contrairement au contrôle officiel, le
programme d’analyses n’est pas spécifié dans la réglemen-
tation, ce qui laisse à l’exploitant une certaine marge de
manœuvre. La réglementation prévoit tout de même que
les analyses réalisées par l’exploitant peuvent se substituer
aux analyses du contrôle sanitaire (code de santé publique
article L. 1321 et suivants modifié par l’arrêté du 21 no-
vembre 2007). La pratique actuelle du contrôle de la qua-
lité de l’eau des petites et moyennes unités de distribution
est de constituer un prélèvement ponctuel d’eau qui est en-
suite analysé en laboratoire. Selon la localisation du point et
compte tenu du type d’échantillonnage et de la qualité va-
riable de l’eau, la pertinence de ce protocole reste à démon-
trer du point de vue de la représentativité de l’échantillon.
En particulier si l’on veut prendre en compte les situations
à risque, il faut évidemment que le contrôle soit fait pen-
dant les périodes d’événements climatiques extrêmes. Le
contrôle idéal est un suivi en continu de certains paramètres
à la prise d’eau avec des dispositifs d’alarme qui permettrait
de mieux caractériser cette variabilité spatio-temporelle et
les risques associés. Ces techniques sont d’autant plus im-
portantes pour les petites unités de traitement qui sont plus
vulnérables à tout changement dans la qualité de la res-
source (Roig et al., 2011). Pour répondre aux contraintes
des petites unités de distribution et notamment aux moyens
financiers et humains qui leur sont dédiés par la PRPDE, le
choix de systèmes automatiques de mesure simples et ra-
pides, telles que la turbidité et la conductivité, peut être une
première solution envisageable. Si possible, l’usage d’un
capteur UV augmenterait d’une manière importante les in-
formations obtenues (Thomas et Burgess, 2007). Un échan-
tillonneur asservi à la pluie (mesure par pluviomètre) ou au
débit du cours d’eau (mesure limnimétrique) pourrait com-
pléter utilement le dispositif de contrôle, au moins à titre
temporaire autour des événements pluvieux, par exemple.
La possibilité de transmission à distance des mesures serait
un plus indéniable.

La turbidité étant liée à la présence de colloïdes et de
particules en suspension peut permettre une estimation du
risque microbiologique (Pascal, 2010), car il est établi que
les microorganismes ont une tendance à s’adsorber sur les
particules. Il faut tout de même noter que la mesure de
turbidité est sujette à des interférences telles que la pré-
sence d’éléments minéraux (fer et manganèse) ou de fins
colloïdes (argiles, par exemple). La conductivité permet
l’estimation de la concentration globale en ions minéraux
principalement. Sa variation par rapport à une situation nor-
male peut renseigner sur la dilution (pluie) ou la concen-
tration (sécheresse) de la ressource. Quant au spectre UV
d’un échantillon d’eau, mesure de l’absorbance entre 200
et 350 nm, il permet d’obtenir des informations sur la qua-

lité globale de l’eau et sur la valeur de certains paramètres
(carbone organique total, matières en suspension, ...) ou la
concentration de certaines substances (nitrates, chlore ac-
tif, ...). Il permet également de détecter toute modification
substantielle de la qualité de l’eau ainsi que la présence de
certains micropolluants organiques tels que les composés
aromatiques.

En l’absence de système de mesure en continu, la dy-
namique de pollution par temps de pluie étant plus rapide
que lors des sécheresses, la stratégie de prélèvement doit
être différente en fonction de la saison. L’idéal serait de dis-
poser d’un préleveur automatique asservi à la pluviométrie
afin de suivre l’impact de l’événement pluvieux et de mieux
caractériser le risque.

5. CONCLUSION

Les enjeux de santé publique liés à la gestion de l’eau
sont importants. Ils résident non seulement sur le plan quan-
titatif en termes de respect des exigences fixées par les ré-
glementions internationales et nationales, mais aussi sur le
plan qualitatif afin de délivrer à la population une eau qui,
en toute circonstance, soit conforme et ne nuise pas à la
santé. Le but du contrôle de la qualité de l’eau est donc
de minimiser les risques infectieux ou toxiques apportés
par l’eau. En cela, ce travail présente les nouveaux enjeux
du contrôle de la qualité de l’eau des petites et moyennes
unités de distribution alimentées par des ressources de sur-
face. Il ne s’agit pas d’une démarche innovante mais d’une
démarche dont le but est d’intégrer les événements clima-
tiques comme contrainte non contournable exercée sur la
ressource en eau et qu’il convient donc d’intégrer dans les
plans de gestion de sécurité sanitaire de l’eau. Ceci est d’au-
tant plus important que les recommandations du comité de
révision de la directive eau potable mettent en évidence
la difficulté pour ces unités de distribution à satisfaire aux
exigences réglementaires, sans cependant tenir compte de
l’impact des événements climatiques extrêmes pourtant ob-
jectivés par les Water Safety Plans de l’OMS.
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